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ARTICLE 4

 À l’alinéa 3, substituer au taux :

« 70 % »,

le taux :

« 20 % ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

S’il est admis que le contribuable corrige des erreurs qu’il a commises de bonne foi dans ses 
déclarations, sans aucune intention de fraude ou de se soustraire aux règles établies, la pénalité qu’il 
se voit infliger doit être symbolique, sauf à dénaturer complètement l’intention initiale du 
gouvernement et du législateur dans le présent texte.


